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faire  payer  une  moitié  en  nature  & Vautre  mmtié  en 
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2°.  Sur  les  moyens  de  vérifier  les  demandes  en  fur  taxe 
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3''.  Sur  la  jufiiee  de  faire  payer  en  denrées  ou  en  équV 
valent , aux  propriétaires , unc'moitié  du  prix  des  baux 
Jli paies  en  argent  ; 

4^.  Sur  la  nécejfité  de  rétablir  la  contribution  mohillain 
ou  des  taxes  cV aifance  & de  luxe  ■ 

5®.  De  rétablir  les  patentes  pour  les  né  go  dans  feule- 
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1 ES  lois  en  fininces  forment  une- longue  chaîne  dont 
tous  les  ani:eaux  iont  éuohcrnQin  liés  & coLTefpond-rr 
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Fim  à l’autre.  Malheureufement  tous  ces  anneaux  ont 
ère  rompus  ôc  brifés  j il  eft  donc  néceflaire  de  les  réta- 
blir de  les  replacer  dans  l’ordre  qui  leur  convient. 

Pour  commencer  h régénération  de  nos  finances , 
trois  dioies  font  indifpenfables  doiyent  marcher  de 
front  meme  en  coniervant  i echeile  de  proportion. 

1°.  Rétablir  nos  revenus  ordinaires  & nos  contribu- 
tions direde^  ; ' - 

2.®.  Trouver,  en  les  rérablillant,  le  moyen  de  fe  pro- 
curer des  grains  pou»  foiifiraire  le  gonvernement  aux 
achats  ruineux  qui  dévorent'' 1e'  tréfor  public,  & rendre 
en  même-temps  jufticeaux  proprietaires  dont  les  baux  font 

fiipuiés  en  argent;  a r i j 

3®.  Ramener  infenriblement  J ' par  de  lages  lois  de 
police  les  denrées*  ôc'  marchandiies  à la  valeur  réelle 
cm’e  les  doivent  avoir  dans  le  commerce  : tels  font  les 
trois  points  de  vue  de  ce  rapport  ôc  des  lois  qui  en 
doivent  être  la  fuite.  ' 

Sur  nos  revenus  ordinaires. 

Nos  principaux  revenus  portoient  lur  nos  contribu- 
tions directes , tant  foncières  que  mobih aires.  ^ 

Res  contribunons  foncières , par  la  dépréciation  de 
nos  ailTgnats  , font  tombées  en  non  valeur  & fe  trouvent 
piefqu'saiéanties  ; il  faut  donc  les  iaire  revivre  , & les 
rappeler  à leur  clelli’nation  primitive  qui  eft  de  faire  face 
aux  dépenles  ordinaires.  p ^ 

Dans  l’exacte  juidce  on  devrait  tout  au  moins  les 
élever  au  taux  où  elles  étoient  portées  en  ïysîo,  puifqu  alors 
elles  atreignoient  à peine  nos  depen-es  ©rdinaires;  elles 
étoient  préfumées  repréfenter  à cette  époque  le  anqivème 
du  revenu  net:  ce  fera  donc  les  réduire  au-dehous  de 
ce  quelles  doivent  être,  que  de  ne  pas  les  élever,  en- 
imcmQni  à cette  proportion. 
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Mais  on-  les  éîeveroic  en  vain  an  tmt  où  elles  ëtoient 
porrées  en  1790,  fi,  en  les  rétablifïant,  on  ne  tronvoic 
les  moyens  de  fe  ^ foudraire  anx  dépenfes  énormes 
qü’encraînent  les  achacs  de  grains  & 'les  approvifion- 
nemens  néceiîaires  à nos  nombreafes  années,  aux  villes 
confidérées  colnme  en  état  de  fiége  , ou  aux  commîmes 
qui  / par  les  événemens  & leur  pofidon,  fe  trouvent 
rocalement  dëpoLirviies  de  relToiirces; 

La  rédexion  ôc  iexpérience  ont  dû  nous  convaincre 
qu’on  ne  parviendra  à réduire  ces  dépenfes  qu’en  fe 
procurant , L efjtt  as  l LmpoJitiGn  foncière  ^ une  partie 
des  grains  néceifaires  au  belbin  du  gouvernement , de 
telle  force  qu’il  puilLe  fe  difpenfer  de  ces  achats  que  la 
cupidité  des^agioteurs  porte  au-delà  de  toutes  les  borji^ 

Four  s’alfurer  cette  reifource  indifpenfable , on  du^ 
obliger  tous  les  propriétaires  territoriaux  qui  récoltenc 
desgrainspropresàêtreemmagafinés,  à payer  une  moitié 
de  leur  impofition  en  nature,  d’après  1e 'taux  des  denrées  ' 
en  l’année  1791. 

La  n:efure  propofée,  fi  elle  eft  bien  fuivi?  & exé- 
entée,  produira  les  plus  grands  avantages;  elle  difpem 
ftia  le  gou •Reniement  des  approvifionnemens  immenfes 
auxquels  il  efl  forcé  de  recoiiiir;  elle  rompra  les  infâmes 
projets  des  agioreurs;  elle  préviendra  la  ruine  des  hnaiices* 
elle  tranquiihfera  le  gouvernement  fur  le  fort  des  armées 
ik.  de  Paris;  elle  trompera  les  vues  d’une  cordition  per- 
âde;_  enfin,  elle  mettra  le  gouvernement  à même  de 
mairrner,  en  quelque  forte,  les  marchés,  & de  tenir 
équilibre  dans  le  prix  des  grains,  par  la  pof- 
fiomcé  de  déjouer  l’agiotage  en. ouvrant  les  magafins  en 
temps  opportun. 

D’après  ces  confidérations , on  ne  peut  fe  difpeni'er 
^5  faire  payer,  en  nature  & en 
une  moitié  de  rimpofition  par  ceux  oui  récoltent 
des  grains.  ^ . 
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Quant  aux  propriétaires  territoriaux  en  vignes,  prés, 
pacages,  étangs,  & autres  qui  ne  récoltant  aucuns  grains 
ou  fruits  propres  à remplir  efficacement  les  befoins  du 
gouvernement , il  fufiira  de  les  obliger  à payer  par  équi- 
valent la  moitié  en  nature , qui  eft  exigée  des  autres 
propriétaires. 

Les  raifons  de  différence  dans  le  paiement  font  qu’il 
feroit  inccnféquent  d’obliger  ceux  qui  ne  récoltent  aucuns 
grains  à fournir  en  nature  ce  qu’ils  ne  pofsèdent  pas 
& ce  qui  n’efc  point  en  leur  dirpoutlon  * c’efl  afi.z  fans 
doute  de  les  aftreindLe  à payer  cette  moitié,  d’après  la 
valeur  des  grains,  à la  même  époque  où  la  moitié  en 
nature  devra  être  acquittée. 

On  a cru  devoir  excepter  de  cette  loi  les  maLons 
d’habitation,  les  ufines  de  touce  efpèce  dont  le  révenii 
a diminué  an  lieu  d’augmenter  ; mais  à l’égard  des 
moulins  à bied  , comme  depuis  la  fupprefîion  du  maxi- 
mum les  meuniers  fe  font  payer  en  grains  , ils  feront 
obligés  d’acquitter  une  moitié  de  leur  impofition  en 
nature.  * 6 

Comme  les  demandes  en  furtaxe  & dégrèvement  ont 
lervi  de  prétexte  â nombre  de  contribuables  pour  re- 
tarder le  paiement  de  leur  contribution  foncière , l’on 
doit  faire  celTer  ces  plaintes , & rendre  juftice  à ceux 
qui  font  dans  le  cas  de  l’obtenir. 

On  a penfé  que  l’on  poiirroit  fe  prévaloir  avec  fuccès 
des  lois  confignées  clans  le  code  liypothécaiie , relatives 
aux  eflimations  foncières  : ces  lois  ont  pourvu  à tour  ce 
qui  pouvoic  nous  mettre  â fabri  de  la  fraude,  & affurer 
le  fuccès  des  efcimancns. 

Les  plaintes  des  particuliers,  duement  vérifiées,  feroru 
ceiï’er  celles  des  commun ;S,  dirtnéls,  & même  celles 
des  départemens.  Qui  pcurroit  , en  effet  , réclamer 
quand  il  fera  conftaté , vis  « â •>  vis  chaque  individu  , 


/ 


revenu 
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<]irj  ne  paie  pas  au-delà  du  cinquième  de  fon 
net  ? 

Si  les  plaintes  particulières  font  accueillies  par  les 
départemens , elles  devront  procurer  aux  communes  une 
déchargé  fur  le  mandement  de  cote  proportionnée 
a celle  que  les  contribuables  auront  eux- mêmes  ob- 
tenue. 

Ce  ne  feront  point  alTez  d’obliger  les  propriétaires 
territenaux  à payer  une  moitié  de  leur  impoiidon  fon- 
cière en  grains , pour  ceux  qui  en  récoltent , ou  en  équi- 
valent pour  ceux  qui  n’en  récojrent  pas,  fi  l’on  ne  rendoit 
enfin  aux  propriétaires  donc  les  biens  font  afFermés  en 
argent,  la  juftîce  qa’iis  ont  lieu  d’attendre. 

Pour  la  rendre  complète , on  devroit  ordonner  cme 
la  totalité  du  prix  leur  feroit  payée  en  grains  ou  fruits 
provenant  du  produit  des  domaines  exploités , ou  en 
valeur  équivalente,  d’après  le  taux  des  mercuriales  de 
chaque  diOricP 

On  ne  peut  difeonvenir  que  l’intention  des  parties 
doit  régler  ia  loi  du  contrat.  Ici  1 intentloii  du  bailleur 
ou  proprietaire  a été  de  recevoir  l’équivalent  du  revenu 
qui!  cédoitj  celle  du  preneur  ou  fermier  a été  de  payer 
equivalemmi'nt  cette  valeur:  amfi,  on  le  répète  une 
jdftice  complété  de  rigoureufe  fembleroit  exiger  cette 
mefurej  mais,  dans  la  crainte  de  bldfer  trop  fenfible- 
ment  1 intérêt  des  fermiers,  on  a cru  devoir  admettre 
un  tempérament , qui  étoit  de  les  obliger  à payer  en 
nature  ou  en  valeur,  au  propriétaire,  la  moitié  feulement 
du  prix  du  bail , déduéticn  faire  fur  cette  moitié  de  ce 
que  le  fermier  aura  été  obligé  de  payer  , foit  pour  lui- 
même  , foit  a 1 acquit  du  propriétaire  pour  impofition 
foncière. 

On  ne  doit  pas  fouffrir  plus  long* temps  que  les  pro- 
prietaires foient  privés  de  plus  de  dix- neuf  vingtièmes 
de  leur  revenu,  de  que  le  fermier  foi:  dans  le  cas  d’ac^ 
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quitter  le  prix  de  fa  ferme,  par  la  vente  d’un  ou  deux 
facs  de  grains,  ou  d’une  feule  tête  de  bétail. 

L’intéiêt  de  l’Etat  exige  impérieufement  que  la  moitié 
des  concribiuions  foncières  & mobiliaires  foit^  payée  en 
nature  ou  en  équivalent  *,  ces  impofidons  font  dues  direc- 
tement par  les  propriétaires  : comment  pourroient-ils  y 
fatisfaire,  ou  comment  pourroient-ils  vi\re  fi  on  ne  les 
mettoit  pas  eux- mêmes  dans  le  cas  de  percevoir  de  la- 
tnême  manière  une  partie  de  leurs  revenus  ? l’on  veut  dire 
en  nature  ou  en  équivalent. 

De  ces  obfervations  réfulte  la  néceffité  évidente  de 
faire, payer  en  nature  ou  en  équivalent,  aux  propriétaires, 
une  moicié  de  la  contribution  foncière  ^ & de  ftatuer  fur  les 
demandes  en  dégrèvement. 

DÉCRET 

Sur  le  paiement  de  la  contribution  foncière  ^ fur  h paie-- 
ment  du  prix  des  baux  ^ fur  le  degrèvement. 

Article  premier. 

Toutes  réquifitions  en  grains  fur  lés  proprietaires , fer- 
miers , cultivateurs  & autres , feront  abjli-s  & cefleront 
d’avoir  lieu  à dater  du  premier  vendémiaire  prochain. 

1 î. 

La  ccntrlbiition  foncière  continuera  d’être  împofee  fur 
les  propriétaires , fauf  les  ccnveiuions  particulières  entre 
eux,  leurs  fermiers  ou  cultivateurs, 

I I h 

Ladite  contribution  fera  fixée  Sc  levée  pour  l’an  3 , 
a après  iss  bafes  adoptées  pour  1791.  •. 


IV.  ' 

Iæ  paiement  en  fera  fait  moitié  en  affigmrç  fr.  ' 
en  grains  eiFeûifs  j favoir  : bled,  frôlent 
orge  & avoine;  de  manière  que  ie-coiitribuabi-’  „ " 
■1791  . éroit  impofé  à i-o  liv  qm,  en 

r.t,ràf-ÏL'"a:fe 


V. 


de 


%né  par  le  depMrement  & n,  ® 

àe  plus  de  trois  lieues.  ""  pourra  être  éloigné 


Tôus  I 


V I. 

propriéraires , fer  t 


a.  Ss«,  & je  ™»  ÆprfWiiraolie». 

ÏÏÏ.Î  sSn  ar;;a  d.  «.d  d-.p<è.  jj 

ées  deux  mois  antétieuts  a 1 échéance  du  paien.v 

VII. 

L’imrofifion  des  maifons  & ufiaes  de  toute  espece 

'(les  moulins  e^eptés  ) continuera:  dette  payée  pour  le 

tout  en  aiîignats , valeur  nonunale»  ^ 
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Les  lcc.uaires  ou  fermiers  desdires  maiions  ôç  ufiries 
paieront  de  même  le  prix  des  baux  .nix  propriétaires , 
L affignats  & fansaucute  augmentation, 

VIII. 

Les  fermiers  des  biens  ruraux,  dont  le  prix  des  baiij 
eft  fripul.'  -n  argent  , feront  tenus  d’avancer  ladite  moitié 
payable  en  nature , qu’ils  loient  du  non  chargés  des  tm- 

pclkions.  . 1 , 

Iferiqu’iLs  n’en  feronr  pas  chargés,  ils  en  teront  de- 

diidion'aux  proprietaires  lui*  en  tant  moins  de  a 
moitié  qa’iis  devront  leur  payer  en  grains  & denrees. 


I X. 


Les  fermiers  des  biens  ruraux  a prix  d argent  icront 
tenus  de  payer  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié  au 
ryv-x  de  iêiir  ferme  en  grauis  ou  denrees  du  produit  au 

domaine  qu  ils  exploitent  .àéàxx^n  faite  [yt:  cette  moine 

de  ce  que  leidits  fermiers  anroient  été  ooiîges  de  payer 
pour  impofmon , conformément  à l’article  precedeiic.  a 
ds  ne  récoltent  pas  de  grains , ou  s ils  n en  recollent  q-- 
«..ar  U nourriture  de  leur  Lmille  , il- paieront  cette  moi- 
' ’ des  mercuriales,  c.  ic 


p"“  “ s»a. 

' XI. 
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êc.  rendre  juftlce  a-ceu?c  qui  prérenclent  avoir  été  fur- 
t.^xés  5 la  moitié  de  la  portion  d’impofuions  , payable  en 
ailignats  j formant  un  quart  du  tout  ^ fera  InilTée  en 
foufFrance  jurqu’après  la  vérification  de  ladite  fa- taxe  ; 
Ôz  fi  ce  quart  fe  trouvoît  inluffifant  pour  le  rembour- 
fernent  du  grévé , il  y fera  pourvu  d ailleurs  aux  frais 
du  créfor  public. 

X I L 

Cette  vérification  devra  être  faite  dans  fix  mois  pour 
tout  délai  , pailé  lequel  temps  les  réciamans  deineureronC 
déchus  de  toute  prétention. 

XIII. 

Nulles  demandes  en  dégrèvement  ne  pourront  être 
intentées  à Favcnir  , Ôc  celles  qui  Font  été  jufqiFâ  cette 
é[K)qiie  ne  pourront  être  fuivies  qu’en  s’a  fi  ujéti  fiant  aux 
formes  prefcdres  par  le  code  hypothécaire  pour  TeilU 
mation  des  domaines  vC  propriétés  foncières. 

X I V. 

Les  efii mations  faites  Sz  confommées  dans  la  forme  ci- 
defilis  5 les  demandes  en  décharge  ôc  réduction  des  par- 
ticuliers 5 l'iront  jugées,  dans  c]uinzaine  au  plus  tard  , par 
le  département. 

xnc-  • 

Il  n’y  aura  Heu  a aucune  décharge  ou  rédudion  , s’il 
efi  vérifié  par  les  efiimations  ci-deifius  ordonnées  que 
la  cotifation  n’excède  pas  le  cinquième  du  revenu  net 
des  propriétés  foncières. 

X V L 

Si  ^ au  contraire  , il  eft  vérifié  par  lesdites  efiimations 


lO 

qu’il  y a eu  furcharge  dans  la  cotifatiou du  contribuable, 
il  fera  indemnifé  fur  ie  quart  laidé  en  fouffrance  y ôc, 
en  cas  d’iafuffifance , par  le  tréfor  public. 

X.  V I L 

Dans  le  cas  de  la  réduâ:ion  obtenue  par  le  particulier, 
le  mandement  de  répartition  de  la  commune  fera  di- 
minué’ en  proportion  de  ladite  rédudion. 

X VI  I L, 

Au  moyen  des  difpolicions  ci-delTus  il  n’y  aura  lieu  à 
datuer  a préfcnt  fur  les  demandes  en  dégrève- 

ment formées  par  ’ les  Communes  , dldrids  ou  dépar- 
temens. 

^ X ,I  X.  ^ 

Les  arrêtés  du  département  en  matlèfe  d’impcfinons 
feront  provifoirement  exécutés,  fans  que  l’efret  puille  en 
être  retardé  fous  quelque  prétexte  que  ce  piûile  être. 


I>c  la  contribution  mobiliairc  ^ pcrfonndle  , ou  diU'- 
dujtrie. 

Cet  objet,  par  fon  importaî?ce  et  par  les  difficultés 
réelles  qu’il  préfente,  ed  digne  de  rouie  l’attention  du 
légiilateur. 

D’une  part  on  voit  la  juflice  évidente  de  faire  payer 
une  contribution  i rinduftne,  aux  ar^s,  au  commerce, 
afin  de  ne  pas  laifier  tout  le  poids  des  cha*'  ^ publiques 
fur  les  propiiétaires  teiTitoriaux  j d’aune  part  on  ert^ 
effrayé  des  obflacles  invincibles  qui  ie  préfenteiit  fur 
l’exécurion. 

Pour  anilyfer  cette  contribution , il  convient  de  la 
bien  définir  ^ dans  les  différenre^  localités,  elle  etoit 
connue  tantôt  fous  les  noms  de  capitâiion,  de  taille 
perfoniieile , ou  d’aifance;  tantôt  fous  ceux  de  contri- 
biidon  mobiliaire , de  faculté , ou  d’indu  ftrie. 

La  dénomination  ciui  la  cataélérife  le  mieux  efi:  celle 
de  faculté  ^ en  attachant  à ce  mot  l’idée  de  pouvoir  y 
puijfmce , richejfe  j d’c. , comme  fi  l’on  difoit  on  efb 
riche  en  proportion  de  ce  q e l’on  peut  faire  ou  exé- 
cuter plus  ou  moins  de  chofes , plus  ou  moins  d en- 
treprifes  , avec  fes  propres  revenus. 

Dans  î’exaéle  rigueur  on  peut  dire  que  c’eft  une  taxe 
fur  les  revenus  libres  du  commerce  ^ des  arts  ^ & de  l in- 
duflrie. 

La  vraie  bafe  de  cette  contribution  est  le  produit  de 
l’indufirie,  de  l’aifancc  de  de  la  fortune  totale,  difcrac- 
tion  faite  des  charges  & des  befoins. 

Dans  la  contribution  territori-'ile  tous  les  fonds  font 
& doivent  être  impofés  dans  une  proportion  relative, 
fans  aucune  dédiidion  des  dettes  & charges,  fans  égard 
a ce  que  ie  propriétair©  paie  annuellement  pour  fon 
titre  de  propriété,  ou  pour  toutes  autres  caiifcs. 


Il 

Dans  îa  Contribution  mobiliaire,  an  contraire,  tout 
doit  être  pefi,  moûéré  & conipenféj  elîe  doit  être  ré- 
partie de  la  même  manière  que  des  adbciés  de  bonne 
toî  rëgleroient  entr’eiix  les  charges  de  leur  fociéte , 
prenant  égard  à la  fortune  de  chacun. 

En  lin  mot,  pour  s’en  faire  une  jiifte  idee,  on  peut 
dire  que  pour  ia  régler  op  doit  prendre  en  conhdéra  ion 
i'e  que  le  contribuable  paie  déjà  pour  fes  rentes , fon 
indudrie , En  commerce , les  dettes  $:  charges  qu’il 
fupporce , la  famille  qu’il  doit  entretenir^  les  befoins 
quhl  a par  état,  de  fes  revenus,  ou  de  fes  falaires , 
de  telle  forte,  que ^ par  un  réfultat  général , les  revenus 
des  fonds,  ces  rentes,  le  produit  du  travail  & de  l’m- 
duifrie  ne  folenc  en  quelque  forte  conhdérés  & appré- 
ciés que  pour  ce  qui  relie  libre  entre  les  ihains  du 
contribuable. 

Sous  cet  afpeél:,  le  féal  fous  lequel  la  contribunon 
mobiliaire  doit  être  envifagée  , on  doit  convenir  de  îa 
|nftlce  & de  la  néceffité  de  l’admettre  , dans  fexécu- 
tion  on  ne  rencontre  pas  des  obPcacies  invincibles,  c’eft 
ce  que  l’on  doit  examiner. 

II  exifte  deux  cfpèces  de  contribiidons  mobillaires , 
Fune  colledîve  , qui  n’efl:  que  le  réluitcit  dont  nous  avons 
parié,  l’autre  individuelle,  fpécialemenr  attachée  à l’iii- 
diridu  ou  à des  lignes  déterminés  de  richeffes  Ôc  d’ai- 
fance,  tels  que,  les  chevaux  de  luxe  les  équipages  , 
ikc. 

La  contribution  mobiliaire,  connue  fous  les  différentes 
dénominations  que  nous  avons  rappelées  , exiftoit  dans 
la  plupart  de  nos  anciennes  provinces  j elle  eioit  exé- 
cutée , parce  qu’il  falioit  fubir  le  joug  malgré  les  injuf- 
tices  dont  oii  avoir  à fe  plaindre  * aulîî  voyoit-on  que 
dans  certaines  villes  E négociant  payoit  à raifon  de  quatre 
©U  iix  fols  pour  livre  du  produit  de  fon  induflrie  , tandis 
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c|ue  dans  d’autres  il  ne  payok  pas  quatre  ou  fiK  deniers 
pour  livre. 

Cette  contribution  Fut  confirmée  Sc  maintenue  par 
rAfiemblée  confiirnante  j mais  elle  tenta  vainement  de - 
rapprocher  les  baies  ou  les  élémens  d’après  iefquels  elle 
pouvoir  être  établie  dans  les  differentes  iocaliies , aepat*'* 
temens  & difirids  -,  il  ne  lui  étoit  pas  même  pofîlMe  , 
de  réuflir,  a raiioii  du  mélange  des  irnpoiitjons  indi- 
rectes perçues  dans  les  difierens  lieux,  ôc  auxquels  le 
gouvernernent  avoir  égard  pour  étendre  ou  refTerrer  h 
contiiburion  mobiiiaire.  Laffembiée  confiitiiante  le  \it 
donc  obligée  d’adopter  des  bafes  arbitraires  ^ injulles  ôc 
défedueuies. 

De  ces  FaiilTes  bafes  Sc  de  ces  élémens  vicieux , 
il  eft  refulté  qu’un  très-grand  nombre  de  départeroens 
fe  Font  plaints  des  furchaiges  ik  ont  Formé  des  demandes 
en  dégrèvement,  ce  qui  a mis  des  entraves  dans  le 
paieme'it  des  rôles  ^ ôc  ce  qui  a occafwnné  la  {uppre^ 
fion  totale  de  cette  impofition  d’après  le  rapport  ce 
Ramel;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu  en  la  faifant 
Fupprimer  il  annonça  fou  remplac.  ment. 

PreFdndors  , s’il  le  Faut  , des  caufes  qui  ont  pu 
produire  l’injuftice  de  la  répartition  adoptée  pa.r  1 af- 
Femblëe  vis-à-vis  les  départemens pour  démontrée 
runpofiibilité  de  la  Faire  exademeor,  d dans  une  jdle 
proportion,  tandis  qu’elle  fera  cohedive.  duur  rciu  re 
les  raifonnemeni  plus  fenlibles  , plaçons-nous  au  momenC 
d’üptrer. 

Le  gouvernement  a Fxé  la  contrmiit'on  mob  ".aue  a 
Foixante  millions  pour  tous  les  depariemens  ; avant  de 
regier  ce  que  chique  departemerit  cuit  iLipporc>..r  de 
cette  maiFe  totale,  il  faïuiroit  connoître  pu iaitcment 
ce  que  chaque  depnTem>  nt  cornpo  te  de  rUieifes  , d ai- 
Fance,  de  commerce,  ou.  d’indufiiie,  ôc  liCâi  n elt  pi^fi 


î4 

cîi^cîle  5 b ailleurs  rien  n eft  plus  mobile  j ni  pliis.  vâ'» 
nabic. 

i rancnifTons  ce  premier  obftacle,  il  reliera  aux  dépar- 
temen:  â divifer  le  mandemenr  d’impolition  entre  les 
diiletens  difi'n6ls.  Or,  fouvent  les  diilriéls  difièreiit  entre 
eux  ciLî  tout  au  tout,  relativement  â i’aifance,  au  com- 
merce ôc  a iinduHrie , ainli , nouveaux  obllacles  invin- 
cibles dans  l’execution. 

.Ecartons-les  encore , s il  le  faut  ; les  mêmes  difficultés 
fe  reproduiront  dans  la  répartition  à faire  par  les  diftrids 
fur  Jes  communes , ôc  enfin  de  la  part  des  communes 
vis-a  VIS  les  contribuables;  ainii  Ton  voit  qu’au  défaut  de 
bafes  certaines  Sc  d éiemens  fixes , rien  de  plus  arbitraire  , 
de  pins  vague  & dvrplus  expofé  à Finjuftîce,  rien  de 
plus  hérifië  d’inconvénitns  & de  difficultés  ; inconvéniens 
qui  décuplent  aujourd  hui  par  le  aéplacement  des  for- 
tunes , par  la  ruine  des  manufaéliires  & par  le  boulever- 
fement  ou  commerce. 

Jj  après  ces  conlidérarions , d’après  un  mûr  examen , 
vos  comités  réunis  ont  penfé  qu’il  convenoït  enfin  d’a- 
bandonner, une  fois  pour  toutes,  le  projet  de  contri- 
bution mohiliairc  colleaivc  , queffiiie  jiiile  qu’elle  fût  en 
eile-méme  ; de  là  ils  fe  font  attachés  â vérifier  s’il  y avoir 
lîéceffité  <Sr  poffibiiité  d’ad mettre  du  moins  une  contri- 
bution mobiiiaire  , pcrfonnelle  & individuelle^  6c  ils  fe 
font  convaincus  de  cette  néceffité  comme  de  la  poffibiiité. 

On  ne^peut  en  efiet  élever  des  doutes  fur  la  nécelliré 
de  1 impôt  mobilier^  tour  citoyen  doit  contribuer  direc- 
tement aux  charges  de  l'Etat  : or  ,en  iuppnmant.roiite  ef- 
pece  d impôt  perfoimel , nombre  d’individus  .{eroient  af- 
franchis de  toutes  efpèces  de  tributs,  & profiteroient  de 
tous  les  avantages  que  le  gouvernement  leur  procure, 
fans  payer  aucune  charge  6c  fans  auciine  compenfacion  , 
foie  totale , foit  partielle. 

Si  les  revenus  de  rirsdiiflrie  font  plus  variables  6:  plus 


incertains , ils  n’en  font  pas  moins  réels , tandis  qu’ils 

'"Ïonmient  feroit-on  concevoir  que  celui  qui,  par  fon 
induftne,, jouit  de  looo  liv.  de  revenu  routes  ^ 
déduites  & compenfées , fe  trouve  affranchi  de  tout  im- 
pôt, tandis  que  le 

Lduit,  paie  ries  charges  conl.dérables  ? En 

Loic-on  fur  la  confommarion  ; on  concevra  a^ement 

qu’elle  ne  compenferok  pas  ce  que  paie  le  ptoptiecaire 

Lrcontnbution  mobiüaire  eff  fi  néceffaire  fi  indif- 
penfable,  que  fouvent  les  habirans  dune  ville  doue 
Lmmune,  font  dans  le  cas  de  lever  eirtre  eux  des  taxes 
ou  impjfinons  relatives  à l’aifance,  a la  fortune  & aiix 
facultés:  or,  comment  y parvrenaroient-us  par  la  k-isie 
contribution  tcriionale  ou  par  le  rr.aïc  la  livre  de  ceae 
contnbrmon,  lorfqu’il  arrive  qui  f tres-ordinauc  ) 
que  nombre  d’habitans , les  plus  ailes,  ne  possèdent 
aucuns  blens-fands  fur  le  territoire  commun  . 

Certe  néceffité  admife  S:  reconnue,  la  poffibihté  & 
la  facilité  de  l’exécution  fe  trouveront  aans  le  mode  que 

^ °11  ^a  paru  iiifte  oue  tout  citoyen  contribuât  aux  charges 
de  l’Ecat,  à'l’excei»ion  des ‘fimples  manceiivtes  qui  ne 
fubfiftcnt  que  du  frud  de  leur  travail  journalier , oc  do 
h journés'n’excède  pas  vingt  fous  ou  dix  livres  de  pain  , 
mais  , dans  la  crainte  qu’ils  ne  L 

faveur  comme  uns  excliifion , on  leur  laiffe  la  •cr. 

payer  ia  taxe  commune.  . 

Dans  le  nombre  des  contrlbi.ables  on  doit  compreim  . 
ici  les  aarcons,&  les  filles  majeurs  tenant  ménagé  , 
les  veufs'  & veuves  qui  joullTent  d un  revenu  qui  exteie 
z6\  journées  de  travail.  - ] > , r 

On  a cm  devoir  ménager  les  peu'es  de  J ’ 

qui  repofe  h perpétuité  de  i’Ltac , qtu  lui  loai.ent 
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<3cs  otages  précieux,  Sc  frapper  en  meme  temps  les  cé- 
libataires , ces  .plantes  parafyces  de  la  fociété,  ces  égoïftes 
qui  n’y  tiennent,  pour  ainii  dire , par  aucun  lien.  Guidés, 
par  ces  motifs,  vos  comités  ont  penfé  cjue  les  hommes' 

femmes , âgés  cle  plus  de  trente  ans  ëc  non  maiiéj , 
dévoient  payer  un  quart  en  fus  de  leur  contribution  fon- 
cière & mobdiaîre,  en  exceptant  néanmoins  les  veufs  de 
veuves  ,^in  ont  ces  enfans , ou  qui  font  âgés  de  plus  de 
quarante- cinq  ans. 

Ces  piemiéres  bafes  adoptées,  on  a cru  devoir  fe 
f xer  , qnan  c à prélent,  â des  lois  fora  tiiaires  qui  puif- 
fciir  atfeinare  les  principaux  objets  de  luxe,  â des  lois 
tellement  combinées  que  les  citoyens  fujets  â la  con- 
mbanon  indenlniîent  la  foclété,  & que  ceux  qui  cher- 
chent à s’y  fouiiraire,  lai  fournilTent  un  dédommage- 
ment indirtéf  ; c’ell  ce  que  l’on  reconnoîrra  dans  l’impôt 
des  célibataires , des  cheminées , des  poêles,  des  domefti- 
qties  5 des  chevaux  de  luxe  , des  voitures  fufpendues  6c 
des  é unpage  . 

le:-  bol  à briller  étant  devenus  extrêmement  rares, 
on  a dû  s’occuper  â prévenir  l’abus  de  la  grande  con-, 
fommation,  ou  du-  moins  afTLijétir  celui  qui  s’y  livre 
â un  paiement  proportionné  â l’abus  même  qu’il  en 
fait. 

Celui  qui  veut  être  fervi  par  u»  àome{^\c\\\e  mâle  , prive 
]’i  rat  des  refloLirces  qu’Ü  en  devoir  attendre  pour  la  culture 
des  terres  ol^p(Hlr  d’autres  fondrions;  il  efl  donc  jufle  que 
par  une  co.  tribimon  en  argent  il  vienne  an  fecours  de 
i Etat. 

tl  en  eû:  de  même  des  chevaux  de  luxe,  des  équipages 
6c  voirures  uifpendues  ; ces  objets  font  d’ailleurs  un 
ligne  no  ^ equivcque  d’airance  & de  richeile , de  les 
ric’iies  ne  font  aiîtoriiés  à fe  fatisfaire  qii’après  avoir  con- 
tiibué  , daxis une  juihe  proportion,  aux  bv foins  delà  patrie  : 
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c^eft  alors  feulement  que  la  claffe  inflige, verra  fans 
jaloufie  & fans  envie  le  genre  Sc  l’éLendue  ce  leurs 
joui  {Tances. 

Ces  ciiflFérentes  efpèces  de  coiirnhiitions  individuelles 
doivent  être  d’autant  mieux  accueillies  , qu’elles  verr.pla- 
cent  avec  avantage  ia  coombotion  mobiüaire  coUectivc 
qui  devient  impollibîe  dans  Ton  exécution  , qui  par  fa 
nature  eil  une  foiirce-  de  conreftations  , de  . débats,  de 
haines  & de  procès.  Les  difïéruis  rempiaceme’ns  que  Ton 
propofe,  c]ui  feront  exécutes  ians  gtne  , fans  diiScultés , 
produiroat,  & même  au  delà,  les  6o  millions  qifon  auïoic 
pu  tirer  de  la  première. 

Les  contributions  propofées  doivent  paroîrre  tout  à-ia- 
fois  morales  de  politit]ues  : elles  n’acreignent  que  la  richeife 
en  füuiageant  1 indigence  ; elles  portent  iur  des  bafes 
hxes  qui  excluent  route  efpèce  d’arbitraire  elles  pré- 
viennent les  abus  en  réduiiant  les  i@uifrances  néceffaires  à 
de  jiifles  bornes , ou  en  meuant  celui  qui  veut  les  fn^n- 
chir  dans  le  cas  de  dédommager  la  fociété.  Ces  conG- 
dérations,  bien  pefées  & bien  approfondi-es , fembknt  né- 
ceihter  les  lois  qui  fui  vent. 


& proj.  âe  icaxt  ^ pat  Vcrnur. 


PROJET  DE  DÉCRET 


Sur  la  contribution  perfonnelle  , fur  le  célibat  Ct  fur 
les  lois  fomptuaires. 

Article  premier. 

Il  fera  payé  par  tous  les  Français  JouifTant  de  leurs 
droits  & revenus  une  conftitucion  perfonnelle , à raifon 
de  5 liv.  en  afiîgnats  au  pair  par  chaque  contribuable. 

I L 

Les  fmples  manœuvres  qui  ne  fubfiftent  que  de  leur 
travail , de  dont  la  journée  n excède  pis  20  fols  ou  dix 
livres  de  pain  , font  exempts  de  cette  contribution;  ils 
feront  néanmoins^  admis  à la  payer  volontairement. 
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Dans  les  contribuables  font  compris  les  garçons  ôc  les 
£iles  majeures,  non  fis  de  famille  , les  veufs"  Sc  veuves 
qui  jouiront  d*un  revenu  excédant  trois  cent  foixante-cinq 
journées  de  travail , évaluées  comme  en  Tarticle  pré- 
cédent, 

IV.  " 

Les  hommes  Ôc  femmes  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
ôc  non  maries  , feront  tenus  de  payer  un  quart  en  fus 

de  toutes  leurs  contributions  perfonnelles  Ôc  taxes  fomp- 
- 

...  ^ 
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maires.  Les  veufs  6c veuves  qui  ont  des  enfans  ou  qui  n'ac- 
ceigiieiit  le  veuvage  qu 'après  quarante  - cinq  ans , fonc 
affranchis  de  ce  paiement.  ^ 

V. 

Indépendamment  de  cette  contribution  perfonnelle , il 
fera  payé  des  taxes  fompcuaires  : 

1®..  Sur  les  cheminées  autres  que  celles  de  la  cifline 
ou  du  foyer  commun  j fa  voir  j 3 livres  pour  la  première, 
^livres  pour  la  fécondé,  12  livres  pour  la  rroihème , 
ainf  en  augmentant  dans  la  proportion  double. 

Nulle  cheminée  ne  jouira  de  rcxemption , quoiqifûii 
n’y  faiîë  pas  habituellement  du  feu  à moins  qu’elle  ne 
foit  fermée  dans  l’intérieur , êc  fceiiée  en  macomierie. 
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Les  poêles  font  fujets  â ladite,  taxe  y un  feul  jouira 
de  l’exemption  s’il  n^y  a pas  de  cheminées  exemptes  ; les 
autres  paieront  la  moitié  de  la  taxe  ci-ddTus  impofée 
& dans  la  même  proportion  , en  exceptant  néanmoins 
ceux  des  ateliers  &:  manufaébures. 

2®.  Il  fera  aufïi  payé  une  taxe  à ralfon  des  domefti-^ 
ques  n.âles , autres  que  ceux  habituellement  Ôc  princi- 
palement occupés  aux  travaux  de  la  cukute , à la  garde 
êc  aux  foins  des  beftiaux , favolr  ; 6 livres  pour  le  pre- 
mier, 18  liv.  pour  le  fécond  , 4^  bv.  pour  le  troiiïème , 
ainli  de  fuite  , dans  une  proportion  triple» 

Les  domeftiques  âgés  de  plus  de  loixante  ans , ou 
incapables  de  travailler  à raifon  de  leurs  infirmités,  ne 
donnilront  pas  lieu  à la  taxation  ci-deifus. 

5^,  Il  fera  payé  pour  les  chevaux  ôc  mulets  de  luxe, 
& qui  ne  fervent  pas  principalement ‘aiix  manufaélures, 
ufines,  labours,  charrois,  melfagerics , traufports , rou- 
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kge,  fans  diftinftion  de  chevaux  de  fc-lle,  cabriolets  ou 
eqmpages  ; lavoir , 5 iiv.  pour  le  preniier,  10  li'v.  pour 
Je  lecond,  20  liv.  pour  le  troificme , ainli  de  fuite , en 
luivaiir  la  proportion  douoie. 

4^.  üfera  payé  pour  les  joitiires  fiifpenclues,  carroiTes, 
cabaolets  Ôc  litieres , lo  liv.  par  roue  pour  ia  première 
voiture , 30  hv.  par  roue  pour  ia  fecoude,  oo  Jiv.  pour 
la  trouieme , en  augmentanr  dans  la  meme  proportion 
a railon  du  nombre  des  voitures,  foie  que  le  proprié- 
taire ait  ou  non  des  chevaux,  ou  qui!  n’en  ait  que  pour 
un  ieui  attelage.  ^ * 

^ ns  loueurs, de  carrofTes,  de  fiacres,  entrepreneurs 
de  meilagenes  eu  voitures  particulières,  autres  que  ceux 
qui  ont  ttaue  avec  le  gouveruement,  paieront  feulement 
5 hv.  pour  chaque  cheval  & lo  liv.  par  roue  de  voiture, 
lans  progreiiioiî  pour  le  nombre.  ^ 

Les  felliers-carroffiers  ne  font  pas  compris  dans  l’im- 
poiition  relative  aux  voiclutss  ou  équipages. 

V I h 


ci -delÏÏîs  feront  réglées  d après  I 
nribuabie , qui  fera-  tenu  de  la  fourni 


Les  taxations  ci 
déclaration  du  contriouaoie , qm 

dans  huitaine,  4 def.iut  dè  quoi  il  ne  fera  admis  à fe 
plaindre  des  erreurs  qm  auroient  pu  furvenir  qu’oprès 
avoir  paye,  par  proviiion,  le  montant  de  fa  cocifation. 

V I 1 L 


Dans  le  cas  de  faulle  de'claration  conftatée  Sc  vérifiée 
le  coutnbuable_  fera  condamné  à une  amende  d#  qui- 
driiple  de  fon  impohcion. 
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Sur  les  moyens  de  réprimer  les  abus  du  commerce  , de 
rendre  les  grains  , denrées  & autres  marchandifes  à la 
circuuuïoR  y or  de  les  ramener  infenfibiement  à leur 
valeur  réelle. 

Le  plus  fûr  moyen  d’arteindre  le  but'  qu’on  fe  pro- 
pofe  de  rei^ferrner  le  commerce  clans  fes  juftes  bornes,  & 
de  l’adcrvir  à des  règles  fages  , mais  févères  & ponduel- 
lement  exéau*ès  jc’tft  de  mettre  un  frein  -à  la  cupidité  , 
d cette  licence  effrénée  qui  fe  décxne  du  nom  facré  de 
liberté  pour  exercer  im  brigandage  affreux  j une  dépré- 
dation cruelle  , qui  nous  fait  éprouver  tous  les  maux  de 
la  difctce  au  rniiieiî  des  reffdurces  qui  pourroient  fuf- 
fîre  à nos  bcfoins.  ^ 

Ne  nous  iaiifons  pas  tromper  & abuf.r  par  une  faufle 
pitié  J par  une  compaffion  déplacée  : doit- on  ménagex 
ces  hommes  pervers  qui  , par  un  vd  agiotage  vexen,t 
leurs  concireyens  5 de  les  font  gémir  fous  ie  poids  d’une- 
misèrs  accablante  te  dévaffatnee  ? Tel  eff  . le  caraétère 
de  ces  hommes  aipides  & barbares  : ils  verroient  avec 
plalCir  la  nation  fe  dïffbudre  , tous  les  citoyens  réduit^ 
à un  honteux  efclavage  & plongés  dans  un  abyme  de 
maux,  il  par- là  iis  pouvoient  groffir  leurs  tréfors  > êc  far 
tisfaire  leur  infariabie  cupidité. 

Si  la  févérité  des  lois  doit  fe  mefurer  fur  l’excès  de 
l’abus  êc  du  danger,  nous  ifaurions  aujourd’hui  aucun 
ménagement  à garder  ; cependant  vos  comités  , guidés 
par  l’efprit  qui  vous  anime  , avant  d’en  venir  aux  remèdes 
extrêmes  (que  ces  hommes  pervers  rendront  peut-être  né^ 
cessaires)  fe  borneront  à vous  propo-er  en  ce  moment 
fur  cet  objet  de  fimples  lois  de  police. 

Une  trlfte  & iuaiheureufe  expérience  ne  nous  a que 
trop  appris  que  l’abus  eff  porté  à un  tel  excès , que  l’oa 
ne  peut  trouver  de  remède  epue  dans  les  lois  févères  tc 
bien  exécutées» 

B t 


D infâmes  agioteurs  ufurpent  aiidacieufement  le  titre 
la  qualité  de  négocians  , êc  fe  jouent  impunément 
de  Ja  milere  publique  po  ir  exercer  fur  route  la  France 
une  piraterie  cnielle  , qui , F elle  étoic  tolérée  plus  long 
temps,  Câu^eroit  infailliblement  des  maux  irréparables. 

Les  marchand ifes  de  toute  efpèce  , par  un  agiotage 
coupable,  palTeut  fouvpt  dans  vingt  mains  difTércntes  fans 
changer  de  dépôt  & de  magafîn  ; vingt  fois  elles  fubiireKC 
des  iurhauiiemens  exceffifs  avant  d arriver  dlachereur  de 
onne  foi.  Eft-ce  donc  là  ^ on  Je  demande  j un  négoce 
permis , un  commerce  légitime  ? 

Le  vrai  commerce  eif  celai  qui  porte  fes  fpécuîations 
furie  produit  honnête  du  travail  & de  rindiiflrie ^ ôc 
non  fut  le  criine^  le  monopole  , l’aecaparement  & l’agio- 
ta^  ; ceft  celui  qui^  par  de  fages  combinaifons , fait 
jaller  les  objets  des  mains  de  la  produûion  dans  celles 
dw  la  confommatîoiî , qui  rf admet  d’intermédiaire  que 
ceux  neceiïaires  pour  établir  aux  moindres  frais  poflibles 
la  circulation  d’un  lieu  à un  autre. 

Mais  aujourd  hui , par  une  dépravation  monflruêufo  , 
des  hommes  tacitement  coalifés  accaparent  ou  recèlent 
les  matcharîdifos , mettent  tout  en  oeuvre  pour  les  élever 
dans  la  vue  de  tirer  un  plus  grand 
bénéfice  de  cehes  dont  ils  font  dépofitaices  : les  infâmes 
nign-^r. nt  pas  que  Ion  impofe  des  lois  arbitraires  au 
befoin  & â la  nécefiicé. 

; ^ Il  importe  peu  que  cet  accaparement  ou  ce  monopole 
s exécute  par  des  conventions  exprelTes  ou  par  des  coa- 
litions tacites  ; les  eifers  n en  font  ni  moins  funefies  ^ 
ni  moins  terribles. 

Nous  dédaignons  de  répondre  â ceux  qui  rraitenr  de 
“chimère^  cet  agiotage  ces  accaparemens , ces  monopoles^ 
êc  qui  afi  â:ent  même  de  douter  fi  ceCz  un  crime,  • 

Les  lois  dé  tous  les  peuples  civilifés  doivent  difiiper 
les  doutes  ^ fixer  I opinion  ; eff-il  de  plus  grand  cri  mo 


que  celm  de  faire  naître  des  befolns  ftakes,  ou  «i’^bufec 
des  befoins  réels  pour  lever  un  coupable  tribut  lur  la 
misère  & 1 infortune  ^ Eft-il  de  plus  grand  crime  que 
celui  de  devenir  l’affaffin  de  fes  concitoyens? 

C’eft  en  vain  aue  les  économiftes  “"t, v • utu  •”! 
à accréditer  la  perbicieule  exiaence  d’une  liberté  indéhnie  , 
les  mefures  que  les  parlemeiis  fe  virent  encore  obligé 
de  prendre  en  , 7^9  & i77°  ^ vous  prouvent  aQez  qinl 
ne  faut  pas  raifonner  dans  les  moæens  de  cnfe  comme 
dans  les  tem.ps  d’abondance  & de  pleine  cir  ulation.  On 
convient  qu’alots  l’accaparement  devient  très-uilucile  ^ K 
que  la  concurrence  dans  les  ventes  peut  dejmier  tous  les 
projets  ou  en  atténuer  notablement  les  effets  : mais 
Land  une  efpèce  de  marchandife  devient  » 

rexécutlon  devient  à proportion  plus  facile  : d «lUeii  , 
on  doit  confidéier  que  le  monopole  peut  s exécuter  lans 
accaparement,  par  un  corxert  perfiJe  & une  efoece  de 
coalition  générale.  Pour  s’en  convaincre , i!  ne  fout  qu_ 
ietter  les  yeux  fur  ce  qui  s eft  paflé  de  la  part  les  ermiers 
&des  cultivateurs;  ils  étoient  tacitement  coalifes  en«e 
eux  pour  ne  vendre  leurs  grains  & denrees  qua  des 
ptixLeffifs:  d’abord,  ils  y furent  portés  pat  des  acca- 
Lreurs  qui , après  avoir  airhé  certaine  quantité  de 
grains,  cherchèrent  à en  faire  haulfer  le  prix  dans  les 
mains  de  c :ux  qui  en  confetvoieat  encore  , pour  venûtê 

le  leur  à volonté.  . • , , 

Les  fermiers , les  pofTelfeurs  de  grains,  ont  trouve  leur 
propre  intérêt  à fovorifer  le  crime  de  ces  accapareurs  ^ ils 
fes  ont  fécondés  avec  une  ardeur  St  une  aviuite  ir.croya- 

'^'^La  malveillance  de  nos  ennemis  a joué  ici  le  pins  grand 
rôle  ; ils  fe  font  attachés  à,  foire  haulfer  le  prix  des  grains 
pour  affamer  Sc  ruiner  la  France,  à railon  des  achats 
immenfes  que  néceffitenc  de  nombreufc-s  armees 

Que  l’on  n’imagine  pas  qu’il  faille  des  teffources  bien 


etenAîespour  pro,iüJre  cîe  teis  effets  : il  a fuffi  a„v  area- 
ee  salKcer  les  cultivateurs  & les  fermiers  en 
^cscapum  par  leurs  propres  intérêts.  Ils  ailoient  de  dif- 

dW-û;  dont  iis  offroient 

lo.,..,..,,.  ,,n  prix  beancor.'J.  plus  conüdérable  mie  cel,,: 

P*‘“"“*'^^'^'»crit  en  st^'re  ; une  feule 

• . - ^ p-.v,e  par  ces  .manœuvies  dàn?Tn  territoire  eft 

W dé  dès  i'inftant  , tous  ceux  qui 

que  T'o  re^p!oP  rapide  ; en  forte 

Sten  ^ appetcevoit  aujourd’hui  où  .1  pourra 

Le  prix  des  grains  a influé  fur  les  autres  marchandires  • 
de-[.i  ie  rencheniLment  incroyable,  aui  met  i la  .êne 
une  partie  oes  citoyens , & jette  ks  auires  dans  le  défef- 

'rr  :S  A®  s’^ft  pas  bornée  là  : les  fer- 

tn.,crs^&  cuhtKneurs,  abuianr  de  leur  aiknce,  de  leurs 

ont  ceuaigne  les  aflignats,  & n’ont  plus  voulu 
venme  leurs  denrées  qu’au  prix  du  numéraire  nfétallkp^ 

pri'i  k échanges;  la  contagion  a 

ue  psoene  on  proche  tous  les  états.  Tout  le  monde 

""  '-‘Oie  Pans  pudeur  les 

a nd;  O L.  néceffité, 

tandis  que  , on  s alfocie  au  crime,  à i’agiota<rc.  Sans 

s,e.ie  ...r,  h xon  procure  la  ruine  de  fa  patrie  & de  fes 
ccn,  ,toy.ns  , la  cupidité  les  aveugle  au  point  da  ne  pas 
con,iQere.^çu  i_.s  deviennent  tout- à-la- fois  le  fléau  feomme 

-1..  cct.xpokhtitle,  loa  voit  que  le  mal  a fait  un  • 
pn>.,cs  increyable , que  le  f.iiut  pulhc  eft  menacé  , ou" 
dco  io.s  tepreiîives  oeviennent  nécelTaires  & iiidifpenfa- 


i 


i5 

tles.  Voyons  {\ir  oudle  bafe  elles  peuvent  ètre^  établies. 

Le  néLciant  eii  en  rapport  avec  le  public  ; d lut 
donc  un  caradère  , un  titre  qm^  le  diftinpe  des 
uturpateurs  5t  des  pirates  qui  fletnilent  &-  dssnonoreu 

le  commerce.  , ^ U 

Dès  que  la  qualité  de  n,<goc.ant  fera  avouee  par  » 
coniimmede  fcn  doinifile  & par  le  gouvernement,  de  là 
man'ère  qui  fera  indiquée  , elle  deviendra  aiors  un  tiue 

d’honneur,  de  cünhance,&  de  probité.  ^ ™ ^.-ie 

Tl  eft  de  rmtérèt  de  l’Etat  ae  connoitre  les  uego-vS  q 
cbaaue  citoyen  exen  e,  afin  de  foppléer  par  Im-meme  , 
s’il  befoin,  aux  reffources  que  k comnierte  «« 
roit  procurer.  L’intérêt  du  corps  poimqoe  elt  de  ne 
tolérer  que  des  négocians  connus  & avoues.  N eft-il  p« 
révolcsut  dans  une  République  qui  , par  fa  natuie  , 
tout-à-l.a-fois  militaire,  agricole  & commerçante  , de  ne 
voir  que  de  vils  agioteurs  foas  la  titre  ufurp..  d»  ne» 
cknsTn  eft  don?  iadifpeulable  d’écarter  ces  fangCues 
pu’ôlioues  & cette  foule  inutile  d’acheteurs  mietraediaires , 
pour  rendre  le  commerce  à fa  deftinanon  primitive. 

' Vos  comités , déterminés  par  ces  conUderations  « 
l’excès  où,  l’a'Dus  eft  porté,  vous  pvopofent  de  rétablir  le 
droit  de  petmiffion  ou  patentes  pour' Us  ne^ocims 
ment,  afiii  de  mettre  le  gouvernement  en  état  de 
les  vrais  néuocians,  leur  genre  de  commerça,  les  redources 
qu’un  peur  en  attendre.  On  a moins  a reaouter  de  tout  ce 
qui  exifte  fous  l’empire  de  la  loi  & oe  tout  ce  qui  e 
connu,  t.andis  qu’ôn  a tout  d craincte  de  ce  qui  le  ma- 
chine dans  les  ténèbres  .&  dans  l’ombre. 

Les  lois  que  l’on  propok  font  moins  fifcales  q«e 
police  ; cependant  comme  on  n’a  pas  rétabli  la  contiibu- 
uon  mobiliaire  colieaive  , & que  l’on  n’en  leve  pas  ne 
partiadiéve  fur  les  négocians , il  a paru  juftede  ,eur  iwie 
paver  des  droits  modiques,  & de  ne  les^  exiger  que  des 
négocians  qui  réfîdent  dans  les  villes  às  deux  nulle  âmes 
& aii'deirus. 


d*.2ffrhrr  'i  • r negocienr  en  vertu  de  patentes 

lt;;2c"5rzlT"it  ?"'  7''“'  7T 

îrt  Â„I„  J*p7'“  ;,î  t8”‘"  ‘*«  ™»»n-iifa 

fraude  *&'rétab';r  pour  prévenir  la 

{■n^,  . ' de  défendre  que  les  erains 

n»^fe^  n'^nvî^'®  Jes  mefures  propofées  , les  marchandifes 
cmnn  P'“s  OU  entre  les  mains  de  né'mcians 

onnus  , donc  on  pourra  aifément  fuivre  & vértfitt  les 

ait  io’is°!î  honnêtes,  difpofés  à fe  foumettre 

cni^l  . contenter  d’un  gain  modéré 

comparé  a leur  trava.l , aux  accide„s,&  aux^pertSm;  !; 
négoce  peut  occafionner.  ' ‘cs  que  te 

^ Par  ces  mefores,  las  marchandifes  rentreront  dans  les 

_ . les  comeftibIe«5  accaparés  par  rintnVLîe&r  la 

onk  rénèt?°”'  dla  circulatiol  ; mais  , 

Les  infâmes  agioteurs  qui  forment  entre  eux  une  coa- 
mon  tont  auffi  coupable  que  funefte  , qui  fe  fLel 

ttde  s’écrier  ® ^/«cho  , ne  manqueront 

P S de  S scritr  tout  ejl  perdu,  que  la  liberté eft  violée 

ZpoZ-:i:i 

leut"nfe  '"(aiîliWement  à l’indiferétion  .de 

leurs  plaimss  & nieme  à la  forent  qui  les  trahit  lors, 
^tie  leurs  interets  font  blelTés.  ■* 


Deux  mots  foffifent 

f r'’"  ;2«t  lÆe  qurt"  étîi^ ^ font 

citoyens^  Tls  doivent  adopter  des  meutes  ^ 

r 1 r rlp’'’Ft?r  & à l’intérêt  du  grand  nombre  ; s ils  fon 

^ Le^  crime  Sc  la  dépravation  ne  doivent  pas  etre  con 

.».  4 “ “”• 

f(,rr,i  ancune  loi  de  police  ne  pourtoit  exilter. 

Mais  tranchons  le  mot,  & difons 
liberté  doit  être  fubordonnee  au  bien  ^ ! 

doit  y mettre  des  bornes  quand  1 interet  de  toi  ^ ex  g 

& fur-tout  dans  les  momens  de  ctife  lorfque  le  fa.ut  pu 
eft  compromis.  . . , 

Au  fond,  il  ne  s’agît  ici  ni  de  oorporanons , m du 
rétabiilTutient  des  maîtrifes  de  jurandes; 
iers  font  exceptés  r il  ne  s’agit  uniquement  que  ^o  r 
des  négocians  en  titre  , des  négocians 
tomJnts,  avoués  par  le  gouvernement;  bon  mes 
oui  loin  de  rougir  de  leur  état,  fe  feront  un^  g, 

1 le  manifeaer.  en  infetivant  au-devant 

les  marchandlfes  dont  ils  font  commerce  , du  qu 

bent  en  magafin.  ^ . 

. Il  s’agit,  enfin,  d’arrêter  le  cruel  & 
qui  fe  fait  fur  ies  dentees  & eomeftihies.  bi  ‘es  ‘ois 
popofées  ne  peuvent  atteindre 

llhl  remédieront  du  moins  en  partie  aux  f 

£ vues,  il  faudroit,  fans  héfiter,  recourir  a d«S 
lois  plus  fevères. 


projet  d,  nÈcunr. 
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P R E M 


D»  r ^ î E R, 

-jéflL  "J":  po  .r::::”::.  -»e  a.es  ^ 

qLdconqne,  & de  q.zeUue négoce 

h ou  en  détail,  fans^cre^^  q’^e  œ ^ & 

1 1. 


2rJ-;^.^  O . iCi)  Vli/P< 

p3‘t<ie  pa/crric  obreniie  çi,e  p,r 

ieÆons  de  fon  domicile  . elle’  nt  ou 

" '■“  »'«'»”<•■'  » te 

I y. 

n^-enr  dans  Je  d^ü  Tl  f de  1 enregiftre- 

corps  adn^inlilrS 

^•egiftre  alphahédque  du  nord  , q«i  tiendra 

Cîpal  comaitrce  êc  >d-  lo  r !'  “^goaanr,  de  f 


loiîime  payée. 


fon  pria- 


Les  coniniiîiics  ^ les  corps  adniiniflran  s,  la  fore® 
armée  , font  chargés  de  veiller  fpécialemçnt  à . ce 
que  les  négocians  " revêtus  de  patentes  ne  foient 
point  troublés  dans  leur  commerce,  à peine  de  répondre 
L tous  les  dommages  & intérêts , s’il  eft  vérifié  & 
confiaté  qu’ils  n’ont  pas  fait  tout  ce  qui  étoit  en  leur 
pouvoir  pour  eropérher  le  trouble  & le  üéfottire» 

V I. 

Les  manufaéluriers  5c  fabricans  ne  font  pdint  fujets 
aux  droits  de  patentes , s’ils  ne  vendent  que  des  objets 
provenant  de  leur  fabrique  & manufacliu'e. 

VII. 

Les  vendeurs  & vendeufes  de  fleurs,  fruits,  légumes, 
polflbns,  beurre  & œufs,  vendant  dans  les  rues,  halles 
& marchés  publics,  ne  feront  point  tenus  de  fe  pourvoit 
de  patentes , pourvu  qu’ils  n’aien't  ni  boutiques , ni  échop- 
pes , & qu’ils  ne  falfent  aucun  autre  commerce  1 à la 
charge  pat  eux  de  fe  conformer  aux  régleméns  de 
-police. 

^ VIII. 

Les  arts , métiers  6c  profeffions  ne  fQnt  point  compris 
dans  les  dilpolitions  de  la  prélente  loi. 

I X.  . • 

Nul  ne- pourra  faire  im  négoce  fans  tenir  un  regiftre 
paraphé , où  il  infenra  fci  achats  & fes  ventes. 


Ledit  repiftre  ne  pourra  être  paraphé  par  le  îo<re-de- 
paix,  que  fur  la  produftion  de  la  patente  obtenL^dani 
la  forme  c.-delTlis  , & il  fera  fait  mention  de  fa  date 

piincjpal  commerce  & du  prix.  * 

Si  le  négociant  ne  fait  pas  écrire,  le  nom  de  celui 
pat  qm  il  tera  tenir  fon  legiftre  fera  infcrit  à la  tête  de 

i°«“p»;hr'  1=» 

X. 

Tous  ceux  qui  en  vertu  de  la  préfente  loi  feront  af- 
fujetn  aux  patentes,  ne  pourront  former  aucunes  demandes 
fournir  aucunes  exceptions  ou  défenfes  en  juftice  oSlr 
aucun  ade,  tranfaftion  authentique  dans  tou^c^qÛ 
peut  etre  relatif  au  commerce,  fans  produire  leur 

nülîfté!”  tout  à peine  de 

Ladite  patente  fera  rappelée  en  tête  des  aéles  o„  ' 

exploits,  a peine  de  500  livres  d’amende  contre  les  huif- 
iiers  ou  notaires.  ^ 

: -XL  . ^ 

ônJ'nnnr Pourront  à l’avenir  être  accordées 
que  pour  une  année  entière,  ou  pour  le  prorata  du  temps 

dë'cHue  ^ vendémiaire 

Celles  de  la  préfsnte  année  comprendront  le  prorata 
qui  reftera  a courir  jnfqu’au  premier  vendémiane  de 
l an  4 , & ladite  année  pour  le  plein.  i 

XII. 

Ceux  qui  voudront  faire  ou  continuer  le  négoce  fe- 
ront remis  de  fe  munir  de  patentes  dans  le  mois  à 
ater  de  la  publication  de  la  préfente  loi , ou  de  vendre 


î* 

4aas  ce  délai  leurs  grains,  denrées  & œarchandifes  def- 

tiiiés  au  commerce.  „ ^ , T 
A i 1 J-» 

Seront  réputés  grains  deftinés  au  commerce  tous  tem 
qui  excéderont  la  confommatlon  de  la  famille  pour  une 

^Et^'quant  aux  autres  denrées  & marchandifes , tout  ce 
qui  excédera  les  befoms  ordinaires  de  la  famille,  a 1 excep- 
tion des  vins  dont  la  provifion  peut  être  de  deux  années, 

XIV. 

'Tous  marchands  ou  négocians  pourvus  de  patentes, 
ayant  boutique  fur  la  rue  ou  magahn  dans  1 intérieur , 
feront  tenus,  dans  la  huitaine  qui  fuivra  l’obtention  de 
leurs  patentes,  d’afhcher  & infcrire  au-devant  de  leur 
maifon , la  nature  de  leur  principal  commerce , & \e 
genre  de  marchandifes  qu’ils  tiennent  dans  leurs  dépôts 
1 ou  magafins.  ' 

^ XV. 

Les  agens  de  change  & courtiers  ne  pourront  faire 
le  commerce  pour  leur  propre  compte,  à peine  de  def- 
titution  & d’une  amende  double  de  la  valeur  des  objets 
dont  ils  auraient  traité  pour  eux-mêmes. 

XVI. 


Tout  ce  qui  eft  cl-delTus  prefctit , fans  défignatioa 
particulière  de  ja  peine , fera  exécuté  fous  celle  de  la 
conÂfcâtion. 


X VI  L 


produit  de  U çonfircatiou  fera  appli^'as  un  derj 


^ _ 51 

i la  wmmune\  un  tiers  au  tréfor  public  l’aurr#  i-:.« 
lequéfir  fur-le-'^MD  ^I^faifi  °"l  pourront 

dat  ro±“n"‘rn"e-'jf"  ^ 

céder  fans  délai  à la  faifii  reqtiifi’'‘à'  pdard’^""*'*^®  ^r* 
*n  leur  propre  & privé  00^  ’ ^ 

. X V 1 1 r. 

Ceux  qui  font  un  commerce  en  grains  font  tenus  de 

hoZ^l^  léi^dent  dans  les  villes 

bourp  &_campagnes  au-delfous  de  2,®g®  âmes  & Land’ 
Ils  n auroienr  111  bomique  , „i  magafin  , & ce  à ^i'ie 
d une  amende  de  1000  iiv.,  & de-  rrlis  ans  de  déteidZ! 

X I X. 

Les  propriétaires , fermiers,  cultivateurs  ou  autres  oui 

magalmer  au  deia  de  ce  que  leur  récolte  peur  comporter 

enTabs‘^“Ï  f P'"'®'”®  néjicîant 
j,rains  & fa.c  infenre  leur  qualité  de  néc^ocuint  & 

JrtomT'^-  ^"““«''"«P^fiePfoncifpice  de  leur  maifoa^ 
le  tout  a peine  de  confifcanon  de  tous  les  giiins  dont 
lis  feroient  détenteurs  ou  dépofiiaires. 

X X. 

particuliers  non  négocians  5c  non  pourvus  de  pa- 
rentes  , & qui  font  dans  le  cas  d’acheter  Ls  bleds  pLr 
leur  iifage,  ne  pourront  porter  leurs  achats  & apnrôvi- 
lionnemens  au-delà  de  ce  qui  fera  aécelTaire  p;ufftCe 


grains  de  toute  efpèce  pat  chaque  tete. 

X X 1. 

■ -Les  atah«  ne  pourront  être  vendiis  allkuR  que  dans 

Lufifcation  fera  fupportée  moitié  par  le  vendeur,  mont, 
par  l’acheteur. 

XXII. 

Nul  ne  pourra  aller  au-devant  de  ceux  qui  fe  rendent 
dans  les  foues  & marchés  pour  y venore  leurs  grau.s, 
à peine  de  i,ooo  hv.  d’amende  contre  les  délmquan  , 
quoiqu’il  ne  s’en  foit  fuivi  aucun  marche. 

XXIII. 

Les  contraventions  qui  ne  feront  pas  dans  le  cas  d’etrs 
conftatées  par  la  faif.e  & vériScation  des  matchandtfe. , 
pourront  l’être  par  le.  procès-verbal  des 
de  la  police,  ou  par  les  voies  ordinaires  de  la  preuve 

teltimoniale. 

Ledit  procès-verbal  fera  remis  dans  les  vmgt-quatre 
heures  au  juge-de-piix:;  & dans  les  trois  jours,  a dat.t 
de  la  remife , le  procureur  de  la  commune  fera  tenu  d in- 
tenter les  pourfuites. 

Ceux  qui  font  intérelTés  dans  la  contraveutipn  , pour- 
• ront  fe  réunir  au  procureur  de  la  a.mmune , ou  faire 
admettre  leur  intervcniion  dans  ! mftance.  - 

Rap.  & vroj,  de  décret,  far  Vernier. 


H 

XXIV. 


tes  officiers  municipaux  & de  oolice  u u- 
fe  tiennent  1«  foires  & marches  fnnr  f i °« 

dy  maintenir  I ordre  &iriib  chargés 

en  cas  de  trouble  fuppiï  ^ 

tlameurer  DerfonnelIementTefDonfihl  » & de 

d».  U «>ù  ,1 

ce  qui  etüit  en  Jeur  nonvoir  ' om  pas  fait  tout 
troubJe.  P^-^^cmr  & arrêter  le 

XXV. 

préffinte  loi,  eft^'rricnWrrmf portées  en  la 
Surveillance  des  aU^^  ^cle  & à la 

& de  tous  ceux  qui  par  étarfom*^ d * ’ publics, 

1 exécution  des  lois,  ^ charges-  de  maintenir 
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TABLEAU 

DU  PRIX  DES  PATENTES. 

Première  cLiffe. 

Banquiers. 

Armateurs. 

Négocians. 

Marchands  en  gros. 

Marchands  fabncans  en  laine  » 
foie , coton , fil , fer  ôc  autres 
matières. 


•r 

A 1,200  liv.,  dans 
toutes  les  communes 
de  la  République. 


Deuxième  clajfe. 


Agens  de  change  , courtiers  de 
marchandifes  de  courtiers  de 
navires. 

Marchands  en  détail  en  draperie 
Sc  mercerie. 

Soierie. 

Toilerie. 

Ilorure. 

Étoffes  de  coron. 

Moufielines  , linons , gazes  & den- 
telle. 

Chapellerie. 

Bonneterie. 

Clincaiiierie. 

Fer  de  autres  métaux  ouvrés  ou 
non  ouvrés. 

Pelleterie.  ' 


Pour  les  villes  âu- 
de(T  ts  de  cent  mille 
âmes  >500  liv. 


Pour  les  villes  au- 
deiTus  de  vingt  mille 
âmes  J 300  liv. 


C 2 


3^ 


Épicerie. 

Droguerie, 

Grailferie. 

/‘pocichairerie. 

P’arfumerie. 

Cuirs,  peaux  & parchemins. 

Horlogerie. 

Orfèvrerie. 

Bijouterie.  ^ 

Joaillerie. 

Librairie. 

Vins , liqueurs  & vinaigre. 
Dillillateurs. 

Bois  en  chantier. 

Miroiterie. 

Porcelaine  ^ cryftaux.  ^ 
Pbéhifterie. 

Tableaux,  gravures  & curiofîtés. 
Papeterie. 

Selliers , carrolîîers. 


Pour  les  villes  au- 
delTous  de  vingt  mille 
âmes,  15©  hv. 


Troijïème  clajje. 


Marchands  de  modes,  plumes. 
Fleurs,  rubans. 

Taïance  & poterie. 

Marchands  tailleurs,  fripiers. 
Marchands  de  meubles. 
Marchands  de  charbon  en  magafin. 
Marchands  de  tabac. 

Marchands  de  cordes  & cordages. 
Marchands  bouchers,  chaircuitîers. 
Marchands  de  poilTon  frais  & falé* 


Pour  les  villes  au- 
delfus  de  cent  mille 
âmes,  250  liv. 
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En.  boutique. 

Boulangers. 

BralTeurs. 

Carriers , papetiers , colleurs. 
Chandeliers. 

Fruitiers  orangers  ôc  grainlers. 
Gantiers  J bourreliers  , celnturon- 
niers.  * 

Lingers. 

Tapilhers. 

Tablétiers,  layetiers,  évental|liftes. 
Traiteurs,  reftaurateurs,  pâciffiers. 
PvOtiiïeurs , aubergiftes. 

Maîtres  d’hôtels  garnis. 
Marchands  de  chevaux. 

Loueurs  de  chevaux  & voitures. 
Marchands  de  mulique. 
Marchands  de  franges  & palîe- 


Ponr  les  villes  aü- 
delTiis  de  vingt  mille 
âmes,  150  üv. 


Pour  les  villes  au- 
delTous  de  vingt  mille 
âmes,  75  Üv.  ^ 


mentene. 

Limonnadiers. 

-Gaîniers  & iunettiers. 

Colporteurs  impofés  dans  la  troi- 
fième  cîalfe , dans  le  lieu  de 
leur  domicile. 


Il  ne  fera  point  exigé  'de  patentes  dans  les  villes  Sc 
bourgs  de  2®oo  âmes  Sc  au-delïous. 


BE  yiMPRIMERIE  NATIONALE. 
Medidor  , l’an  III. 


